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La question des médicaments dont l’invention est due à des membres de la communauté 

religieuse, le mot « membre » étant pris au sens large, est extrêmement vaste. Dans le texte qui 

suit, il ne sera question que de l’Église catholique. J’aborderai les deux facettes de la vie du 

médicament, à savoir son invention et sa préparation, d’une part, sa dispensation – que je 

pourrais appeler « vente » - ensuite. Ces étapes vont généralement ensemble : le prêtre de 

village et la sœur de la maison hospitalière qui préparent l’un et l’autre des médicaments, en 

assurent aussi la dispensation. Ils les offrent ou ils les vendent, les deux pouvant être 

concomitants. Mon propos sur ce sujet délicat n’est ni critique, ni polémique. Il consiste 

uniquement en une étude historique, éventuellement teintée d’un peu de droit du médicament.  

 

L’Église et la question des médicaments  

 

La société dans laquelle nous vivons a été très christianisée pendant des siècles, et 

l’exercice pharmaceutique des membres de l’Église catholique est extrêmement ancien. Il se 

rattache à la vocation d’hospitalité et d’hospitalisation qui fait d’elle le ministère de la santé de 

la royauté française. Cette vocation a entre autres pour représentation l’image du Christ 

apothicaire. Bien que cette « image » soit d’origine française, elle n’est pas très connue dans 

notre pays. C’est de 1537 qu’est datée la première représentation du Christ apothicaire. Il 

apparaît dans un manuscrit de Rouen, le Recueil des chants royaux couronnés au Puy de la 

Conception de Rouen. Le Christ formule son ordonnance mystique pour Adam et Eve après 

leur faute. Le thème du Christ proposant ses remèdes spirituels à l’humanité malade de ses 

fautes, est plus ou moins implicite dans l’Ecriture. Il a été repris par saint Augustin et par 

d’autres auteurs ecclésiastiques. S’il semble avoir pris corps dans notre pays, c’est dans les pays 

germanophones qu’il s’est le plus développé, même si on le trouve aussi en Russie, en Grèce et 

dans les pays scandinaves, et ce sont les auteurs allemands qui se sont le plus intéressé au sujet1. 

On peut ainsi voir le Christ dans un préparatoire, près d’une table chargée de vases 

pharmaceutiques et de mortiers, occupé à peser des drogues. Ce faisant, il pèse aussi nos âmes, 

et le médicament qu’il nous prépare va être source de guérison et donc source, ou plutôt regain, 

de vie, mais aussi source de la Vie éternelle. Le Christ est quelquefois représenté en médecin. 

Il peut aussi l’être en compagnie d’une religieuse dans une apothicairerie. Tel est le cas à 

Bucarest dans la pharmacie-musée de l’Aigle d’or2. Le Christ se trouve à côté d’un meuble de 

pharmacie, et la religieuse, en l’occurrence sans doute une « sœur pharmacienne », en raison de 

l’occupation qui est la sienne, est de l’autre côté. Le Christ, la main droite sur le cœur, montre 

de l’autre main un pot de pharmacie duquel la religieuse extrait de sa main droite une cuillerée 

de la drogue ou du médicament que ce pot contient. De sa main gauche, elle tient une balance 

avec laquelle elle va manifestement effectuer une pesée. Une telle pesée, qui a plusieurs sens, 

se trouve classiquement représentée avec le Christ apothicaire.  

 

Médecine et religion : la théologie de la maladie 

 
1 Devaux G., « Nouvelles représentations du Christ apothicaire », Revue d’histoire de la pharmacie, 1985, n°226, 

p. 203-207. 
2 Vida M., « La pharmacie de l’Aigle d’or à Budapest », Revue d’histoire de la pharmacie, 1976, n°231, p. 243-

247, ici la planche XXXVII entre les pages 244 et 245. 
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La rivalité3 entre la (nouvelle) société issue de la naissance du christianisme et l’activité 

médicale au sens large - puisqu’en effet, à l’origine, le médecin est aussi le préparateur et le 

dispensateur du médicament -, telle qu’elle se pratique dans le monde grec et romain marqué 

par le paganisme, est née dès l’avènement du christianisme. Le monde chrétien voit dans la 

médecine un danger en raison de l’ascendance grecque de la médecine antique. Le point de 

départ de cette rivalité est lié au message biblique et chrétien salvateur : Dieu et le Christ sont 

les guérisseurs des âmes mais aussi des corps. L’Église et les premiers théologiens se mobilisent 

donc contre l’ancrage de la médecine dans la culture et la philosophie grecques. Celui-ci est tel 

que la médecine n’est gagnée au monde chrétien que tardivement, après la conversion de 

Constantin, et c’est sous Justinien en 529 qu’est fermée l’Ecole philosophique d’Athènes, le 

dernier bastion de cette philosophie païenne. L’empereur, malade et ne parvenant pas à la 

guérison, se rendit au sanctuaire des saints Côme et Damien, - qui sont devenus les saints 

patrons de la médecine pour le premier et de la pharmacie pour le second. L’empereur obtint la 

guérison, et le culte de ces deux saints fut reconnu.  

À l’époque médiévale, l’infirmité ou encore la maladie (infirmitas) n’étant pas différenciée, 

c’est-à-dire expliquée, et le but premier de l’assistance n’étant pas la santé du corps de ceux qui 

sont secourus et accueillis, mais le salut de leur âme, il se développe pendant le haut Moyen 

Age, une charité non discriminative. Il n’y a pas de forme particulière d’accueil selon la 

personne, son âge, son sexe, son activité, etc., ni de secours spécifique. Tous les chrétiens ont 

le devoir d’imiter le Christ dans sa miséricorde, qui est gratuite et uniquement dictée par la 

charité. 

Le Christ est le sommet de la représentation de l’infirmitas et de la caritas4. Il est l’unité 

symbolique où deviennent cohérentes les ambivalences et les oppositions entre la maladie, la 

thérapeutique et la guérison. Aussi est-il médecin par les guérisons qu’il provoque et par le salut 

qu’il apporte à l’humanité rendue infirme par le péché. Il est médicament car il a été utilisé pour 

guérir nos péchés. Il nous enseigne aussi que le corps peut servir au salut par la valeur de la 

souffrance et celle de la patience silencieuse en tant que médicaments de l’esprit. La 

Résurrection est le gage du rachat de la chair. La maladie est un châtiment, mais la guérison est 

une purification de l’âme, comme l’écrit Pierre Bachoffner dans la recension d’un poème épique 

du XIIe ou du XIIIe siècle5. 

Pour les périodes qui sont plus proches de nous, l’historiographie, marquée par les 

Lumières du XVIIIe siècle et par l’anticléricalisme du XIXe, présents dans le monde de la 

médecine clinique triomphante, a pendant longtemps présenté la médecine et la religion comme 

constituant deux univers complètement opposés l’un à l’autre, et dans lesquels la médecine 

finissait par l’emporter. Une historiographie plus récente, bien que déjà ancienne, reconnaît que 

la religion et la médecine ont sans doute été plus souvent mêlées et associées, qu’en concurrence 

et en opposition. Une première remise en cause a été la découverte du rôle important joué par 

les religieuses dans la dispensation des soins. Elles ont été les vecteurs de la médecine et les 

agents des Lumières, et plus souvent les compléments, les substituts et les auxiliaires des 

médecins que leurs concurrents. 

On a aussi le sentiment d’une indifférence des religieux à la médecine. Ils exaltent la 

maladie et la souffrance comme étant un moyen de se rapprocher du Christ et de parvenir à 

 
3 Touwaide A., « Maladie et thérapeutique dans le monde paléochrétien », analyse de l’ouvrage Théologie de la 

maladie, de J.-C. Larchet (Le Cerf, Paris) dans son édition de 1991, Revue d’histoire de la pharmacie, 1996, n°310, 

p. 300-301. 
4 Agrimi J. et Crisciani C., « Charité et assistance dans la civilisation chrétienne médiévale », dans M.D. Grmek, 

Histoire de la pensée médicale en Occident, volume 1 (Antiquité et Moyen Age), Editions Seuil, Paris, 1995, 385 

p., ici p. 155. 
5 Revue d’histoire de la pharmacie, 1993, n°298, p. 375. 
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Dieu. Dans cette perspective, ils prônent l’indifférence aux maux et la résistance à la douleur. 

Cependant le corps est aussi le temple du Saint Esprit, et pour cette raison il doit être conservé. 

Aussi la médecine est-elle légitimée puisqu’elle se propose de réparer ce temple. De leur côté 

les praticiens exhortent leurs patients à endurer les douleurs dues aux traitements et les 

désagréments dus aux médicaments6. 

 

Quelques exemples d’ordres religieux préparateurs de médicaments 

 

Aux origines des monastères, il a fallu aux religieux réguliers et cloîtrés assurer eux-mêmes 

les soins que nécessitaient leur santé. Ils ont ainsi désigné dans leur établissement un frère 

infirmier, responsable des activités médicales et de la préparation des tisanes, donc du recueil 

et de la conservation des plantes médicinales. Il est selon les moments, médecin, chirurgien, 

infirmier et apothicaire. Il est aussi le responsable de l’un des jardins du monastère, 

l’herbularium, ou jardin des simples, qui est situé au voisinage de l’infirmerie. Cette situation 

fait qu’il n’est pas douteux que la population laïque du voisinage s’adresse à l’abbaye 

lorsqu’elle se trouve confrontée à la maladie. Comment les règles de la charité et de l’hospitalité 

pourraient-elle s’opposer à cela ? C’est ainsi très naturellement et au fil du temps que les 

religieux ont mis en évidence les propriétés pharmacologiques de substances naturelles 

végétales et minérales – les produits d’origine animale n’ayant qu’un intérêt modeste, voire nul 

– qui en ont ensuite porté le nom, sans qu’on sache toujours pourquoi et comment, et qui le 

portent encore. C’est le cas de la « poudre des chartreux » (ou kermès minéral, l’oxysulfure 

d’antimoine, expectorant ou vomitif), dont la pharmacopée est assez riche jusqu’au XXe siècle, 

ou encore de la « poudre des jésuites », l’écorce du quinquina qui est la plus ancienne des 

drogues connues comme active dans le traitement des fièvres palustres, la malaria (« mauvais 

air ») ou paludisme7. 

 

Les Jésuites 

 

Les Jésuites donnent un grand développement à l’art pharmaceutique. À l’université de Pont-à-

Mousson, le bâtiment à usage de pharmacie est modifié en 1656 et 17198. La pharmacie est dotée de 

boiseries qui contiennent certainement des pots et des chevrettes. Les murs sont ornés de six tableaux9 qui 

représentent saint Côme et saint Damien ; Hippocrate et Galien, les « pères fondateurs » ; Hermès 

Trismégiste (trois fois grand), la représentation grecque du dieu égyptien Thot, qui passe pour être le 

créateur de l’alchimie ; et Schroeder, célèbre médecin « allemand ». Des animaux sont exposés, comme 

c’est alors l’habitude. Trois laboratoires complètent l’ensemble. Le « grand laboratoire » est une vaste 

pièce dallée comportant plusieurs fourneaux et tout le matériel nécessaire aux diverses opérations, et en 

particulier de chimie, distillation par exemple, puisqu’il s’y trouve des alambics. Les documents conservés 

dans les archives montrent que les réserves sont très abondantes en récipients de toutes sortes, destinés à 

 
6 Faure O., « Médecine et religion : le rapprochement de deux univers longtemps affrontés », Chrétiens et Sociétés 

XVIe-XXIe siècles, 2012, n°19 (Médecine et religion), p 7-17, disponible en ligne, consulté le 20 mai 2026. 
7 Moulin L., La Vie quotidienne des religieux au Moyen Age Xe-XVe siècle, Hachette, Paris, 1978, 378 p., passim. 
8 Ce bâtiment se trouvait à l'emplacement qu'occupe la rue actuelle qui joint l'église Saint-Martin, ancienne église 

de l'université, à l'abbaye de Prémontrés. 
9 Ces tableaux sont actuellement exposés dans la salle du conseil d’administration de la Faculté de médecine de 

Nancy.  
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recevoir des plantes, des médicaments comme la thériaque10, la confection d’alkermès11 et la confection 

d’hyacinthe12 en particulier. L’importance des stocks de miel et de sucre laisse supposer que les Jésuites 

fabriquent quantité de sirops, de potions, et de l’hydromel. Il existe aussi des reéserves d’axonge, c’est-à-

dire de la graisse de porc au sens premier, mais aussi de l’axonge de chien, de chat, de cheval, de blaireau 

et de vipère, chacune ayant, au moins en théorie à l’époque, ses propriétés spécifiques. L’axonge de vipère 

est réputée et sert pour préparer l’emplâtre de Vigo13. 

La pharmacie comporte aussi une riche bibliothèque d’ouvrages d’anatomie, de médecine et de 

chirurgie, de botanique, de chimie et de pharmacie. Le bâtiment est aussi celui de l’infirmerie, et il s’y 

trouve un très important matériel chirurgical, ce qui semble signifier que l’apothicaire est aussi le 

chirurgien, ce qui est classique chez les laïcs dans les campagnes, mais est étonnant ici car il est interdit 

aux clercs de se livrer à la chirurgie depuis le concile de Latran en 1215. 

Puisque le collège jésuite dispose d’une pharmacie et d’un jardin botanique, il dispose aussi 

d’un apothicaire, qui est nommé par le duc de Lorraine, et fait profession de foi et prête serment 

au recteur, et en particulier « de soulager gratis les pauvres escholiers ». Nommé « apothicaire 

de l’université », il n’en est pas pour autant titulaire des lettres de maîtrise, c’est-à-dire 

« diplômé », et il n’appartient pas à la communauté de Pont-à-Mousson. Aucun apothicaire de 

l’université ne semble avoir été diplômé, qu’il ait été laïc ou jésuite. Les règlements ne semblent 

pas l’avoir exigé. Cela se comprend ; en théorie il ne doit avoir de contact qu’avec les écoliers, 

les étudiants et les membres de la communauté religieuse car son officine n’est destinée qu’à 

leur usage. Toutefois, dans la pratique, ce n’est pas du tout le cas.   

Les Pères Jésuites sont très fiers de leur apothicairerie et la font visiter à leurs hôtes. C’est 

ainsi qu’en 1678, la reine Marie-Thérèse, épouse de Louis XIV, y est reçue par Frère Barbilard, 

« qui en avait le soin pour lors (..) et était en réputation par toute la Province ». Elle est en effet 

très renommée, et elle assure la fourniture de médicaments aux membres de la noblesse et de la 

bourgeoisie ainsi qu’aux communautés religieuses et aux médecins et chirurgiens de la ville et 

des environs. Dans une étude réalisée en 2011, Anne-Hélène et Fabienne Henriot14 présentent 

une carte de l’aire de commercialisation de leurs médicaments par les Pères jésuites. Son 

« rayon d’action » est important comme en témoignent ses livres de compte et les mémoires 

envoyés aux clients, par exemple M. Nau, chirurgien à Chambley, distant de vingt kilomètres, 

ou M. Le Bègue, médecin à Etain, distant de plus de quarante-cinq kilomètres à vol d’oiseau… 

Toute cette activité constitue une concurrence très importante pour les trois apothicaires de la 

maîtrise mussipontaine15 placée sous la protection de la Faculté de médecine. C’est ainsi qu’un 

procès est intenté contre les Jésuites et les chanoines réguliers, et que ces derniers sont 

condamnés par un arrêt du 19 janvier 1718. Trois jours plus tard, le 22, une réunion rassemble 

les apothicaires, les professeurs et les docteurs chez le doyen de la Faculté. Pour faire cesser 

 
10 La thériaque est le plus célèbre et le plus complexe des médicaments venus de l’antiquité. C’est un antidote 

réputé actif contre les poisons et les morsures des animaux venimeux, et, par extension, un médicament actif contre 

toutes les maladies. Elle a figuré à la Pharmacopée jusqu’en 1884. 
11 Le mot « confection » signifie « médicament parfait », et se présente sous la forme d’une pâte molle. La 

confection d’alkermès, de formule compliquée, est un médicament cordial (pour le cœur) et doit son nom à la 

présence, dans sa composition, d’une cochenille, le kermès, parasite du chêne de ce nom.  
12 La confection d’hyacinthe ou « électuaire de safran composé », de composition également très complexe, est un 

médicament pour l’estomac. 
13 Les emplâtres sont des médicaments destinés à être appliqués sur la peau à laquelle ils adhèrent. Certains sont 

formés à partir d’un mélange de résines et de graisses, dont l’axonge (graisse de porc fondue). L’emplâtre de Vigo 

est l’un des plus fameux ; il en existe plusieurs formulations, avec ou sans mercure. C’est un résolutif, c’est-à-dire 

un médicament propre à résoudre les engorgements, les inflammations, les duretés, à atténuer les marques de la 

variole (petite vérole), et, grâce au mercure, à traiter la syphilis (ou grande vérole).  
14 Henryot A.-H. et F., « Savoirs et savoir-faire pharmaceutiques au collège des jésuites de Pont-à-Mousson au 

XVIIIe siècle », Annales de l’Est, 2011, n°1, p. 69-93.  
15 Jourdan J., Les Apothicaires de Pont-à-Mousson au temps de l’Université et les Jardins botaniques, thèse de 

doctorat d’université en pharmacie, Nancy, 1939, Société d’impressions typographiques, Nancy, 1939, 192 p. 
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ces détournements, ils prennent la décision d’adresser directement leurs ordonnances chez les 

apothicaires qui, de leur côté, s’engagent à disposer constamment de toutes les drogues 

nécessaires et de les servir ponctuellement. Si cette décision a un effet, il n’est que temporaire 

car le livre des recettes de la pharmacie des Jésuites continue d’enregistrer de longues listes de 

ventes de médicaments composés et de drogues. Le corps médical mussipontain menace à 

nouveau en juillet 1749... Ces relevés montrent également que l’apothicaire de l’université 

prépare et vend les médicaments « officiels » des pharmacopées et des formulaires, mais qu’il 

dispose aussi de formules particulières dont les Jésuites ont le secret, c’est-à-dire dont ils ne 

divulguent pas la composition. Ils révèlent aussi qu’il pratique couramment la saignée et 

administre les clystères16, ce qui se fait à la maison, donc hors du collège... Si l’administration 

des clystères est classiquement du domaine de l’apothicaire, la saignée est du domaine du 

chirurgien, et il n’en manque pas en ville… Il y a donc exercice illicite de deux activités et 

concurrence déloyale, même si les Jésuites rendent d’indéniables services. Pendant ses quatre 

décennies d'existence, de 1752 à 1793, le Collège royal de médecine de Nancy se préoccupe de 

restreindre autant qu'il est en son pouvoir, tous les exercices illicites17. 

Au début de son règne, dans les textes qu’il avait fait promulguer, le duc Léopold avait rappelé 

les interdits qui frappaient les clercs et les réguliers en matière d’exercice de la médecine. Il 

leur était aussi interdit d’exercer la pharmacie à l’extérieur de leurs établissements, sauf pour 

cause de charité. Mais les textes ne servaient à rien, à Pont comme ailleurs, et les religieux et 

religieuses, et donc les Jésuites, ont continué leurs ventes illicites de médicaments tant à 

l’intérieur qu’à l’extérieur de leur maison mussipontaine. En 1730, un procès oppose les 

apothicaires de Nancy aux Jésuites de la ville, qui se livrent au même commerce, et le souverain 

leur accorde le droit de vendre aux Nancéiens des remèdes simples autres que vénéneux18. Il 

leur est bien précisé qu’ils n’ont pas le droit de faire de même pour les remèdes composés, si 

ce n’est de les offrir aux pauvres. Bien sûr les Jésuites nancéiens ne tiennent aucun compte de 

cette décision, et leurs confrères mussipontains, pas plus...  

 

Les Carmes 

 

Certains médicaments ont été très tôt associés à l’ordre des Carmes – c’est-à-dire du 

Carmel, les adeptes de la réforme de Saint-Jean de la Croix, déchaussés, c’est-à-dire pieds nus 

dans leurs sandales. Cependant, en matière de médecine, aux XVIIe et XVIIIe siècles, les textes 

normatifs de cet ordre n’abordent le ministère des malades que par un très court passage, 

puisqu’il évoque, sans précision, « le soulagement spirituel et corporel » de ces malades. On 

leur connaît cependant la réalisation d’infirmeries et « d’apotiquaireries » avec l’installation de 

tout le matériel indispensable, en particulier pour la distillation – comme à Marseille - ; on leur 

connaît aussi des actions héroïques lors des épidémies de peste, entre autres à Nancy. A Bar-le-

Duc, indique G. Sinicropi, le père Élie de Sainte-Thérèse est très dévoué « à son office 

d’infirmier, voire de médecin »19. En matière de médicaments et en plus des eaux de mélisse, 

l’auteur cite la poudre d’Ailhaud, une pommade à usage dermatologique et une eau active dans 

le traitement des paralysies, ce qui constitue, il faut le préciser, une indication de leur célèbre 

spécialité puisqu’elle est réputée active dans l’apoplexie. 

 
16 Le mot est synonyme de lavement ; il désigne aussi habituellement l’appareil qui sert à l’administrer, sorte de 

grosse seringue, prolongée par une canule.   
17 Valance D., Le Collège royal de médecine de Nancy et l’exercice illicite de la pharmacie, thèse de diplôme 

d’Etat de docteur en pharmacie, sous la direction de P. Labrude, Nancy, 2008, 144 p.                
18 Dans le sens de toxique ou de poison, signification latine du mot venenum.   
19 Sinicropi G., « Rendre service aux malades Les Carmes déchaux et la pratique médicale aux XVIIe et XVIIIe 

siècles », Histoire, Médecine et Santé, 2012, n°2, p. 21-32, disponible en ligne, consulté le 25 avril 2026. Cet 

auteur consacre un développement significatif à l’eau de mélisse parisienne, ainsi qu’à l’activité des Carmes 

bordelais.  
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L’eau de mélisse est encore aujourd’hui un médicament très connu, et elle reste « le 

médicament des Carmes ». Nombre de publications lui ont été consacrées. Il existe en réalité 

plusieurs eaux, issues de monastères différents, qui se passent les formules et qui les modifient, 

à moins qu’ils ne les obtiennent par des indiscrétions ! A Paris, deux établissements préparent 

de l’eau de mélisse : les Carmes de la place Maubert et ceux de la rue de Vaugirard. Ces eaux 

ne doivent pas être confondues. La « véritable formule » de l’eau de la place Maubert a été 

publiée en 1953 par M. Bouvet20. Elle est due à « frère Joachim de Saint-Jacques, profès de la 

province de France en l’année 1715 ». Bien qu’elle soit une sorte de panacée, ce sont les 

attaques d’apoplexie (aujourd’hui accident vasculaire cérébral d’origine hémorragique) qui 

semblent constituer sa principale indication médicale. Le 9 germinal an VI (29 mars 1798), les 

Carmes de la place Maubert abandonnent au Collège de pharmacie le manuscrit original des 

formules de leur eau de mélisse et de leur eau d’arquebusade21. La formule légèrement modifiée 

figure au Codex de 1818. Elle est encore exploitée en 1877, et la catalogue de la Pharmacie 

centrale de France reproduit l’étiquette ornée des portraits de saint Jacques et de sainte 

Geneviève. 

Ce ne sont pas ces saints, mais saint Jean de la Croix et sainte Thérèse qui figurent sur 

l’étiquette de l’eau des Carmes de la rue de Vaugirard, devenue l’eau des Carmes-Boyer. Celle-

ci aurait été élaborée à partir de 1611 par le père Damiens. Elle est d’abord distribuée aux 

pauvres, puis sa renommée s’accroît, et elle finit par arriver à la Cour. Le cardinal de Richelieu, 

qui souffre de migraines, n’est soulagé que par elle, et il en porte toujours un flacon sur lui. 

C’est avec un tel flacon qu’il est l’objet d’une tentative d’empoisonnement, mais sa bonne 

connaissance du produit pur, c’est-à-dire non frelaté, lui fait déjouer l’entreprise, ce qui conduit 

à l’apposition d’un sceau sur chaque conditionnement. Sous Louis XIV, la princesse Palatine 

consomme de l’eau pour des raisons digestives, et la satisfaction qu’elle éprouve la conduit à 

recommander celle-ci, et à en envoyer dans son pays d’origine. L’eau connaît aussi un usage 

important sous Louis XV. Le succès conduit traditionnellement à des contrefaçons, d’où 

l’obtention de lettres patentes royales, de Louis XIV à Louis XVI. Les formules des eaux 

parisiennes sont en effet connues. Pendant la période révolutionnaire, les instruments du 

couvent de Vaugirard sont saisis, puis ils sont rendus aux Carmes contre le paiement de la 

somme correspondant à l’évaluation qui a été faite de leur valeur, soit 60.000 livres. Quarante-

cinq religieux se groupent alors dans une société destinée à l’exploitation de l’eau, et dont la 

propriété reviendra au dernier vivant. C’est frère Paradis. Sa société se transmet à Urbain Boyer. 

A la même époque existait une eau de mélisse de Bordeaux, dont l’histoire est bien connue22, 

ainsi qu’une eau de Montpellier.  

 

Quelques exemples des activités des sœurs hospitalières 

 

Le clergé séculier, et en particulier les sœurs hospitalières, n’est pas en reste puisqu’il est 

mêlé à la population, et, pour les sœurs, en contact permanent avec les malades et les personnes 

déshéritées23. On peut écrire que les religieuses hospitalières sont à l’origine de la pharmacie 

hospitalière d’aujourd’hui. Ainsi s’explique aussi l’existence de différents médicaments. 

Pourtant, le synode de Milan, en 1565, a interdit l’exercice de la pharmacie aux sœurs, mais il 

 
20 Bouvet M., « La véritable formule de l’Eau de mélisse des Carmes de la Place Maubert », Revue d’histoire de 

la pharmacie, 1953, n°139, p. 173-176. On pourra aussi consulter D. Notter, « L’eau de mélisse des Carmes, une 

eau salvatrice », Mémoires de l’Académie de Stanislas, 2021-2022, 8e série, vol. 36, p. 217-230. 
21 « Procès-verbaux des délibérations du Collège de pharmacie, puis Société libre des pharmaciens de Paris », 

Revue d’histoire de la pharmacie, 1983, n°257, p. 148-153, ici p. 150.  
22 Servantie L., « La pharmacie à Bordeaux (1790-1804), Frère Placide, Petit Carme Déchaux », Revue historique 

de Bordeaux et du département de la Gironde, 1965, n°2, p. 91-115, disponible en ligne, consulté le 20 mai 2026. 
23 Dinet-Lecomte M.-C., « Les sœurs hospitalières en France aux XVIIe et XVIIIe siècles », Revue d’histoire de la 

pharmacie, 1996, n°312 (numéro spécial du congrès d’histoire de la pharmacie tenu à Paris en 1995) p. 131-135. 
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est resté complètement lettre morte, et, non seulement, les communautés ont persévéré dans 

l’art pharmaceutique, mais elles ont fait de la vente de médicaments au public une activité 

importante.  

Le terme de « sœur » recouvre une grande variété de statuts 24. Les « sœurs de la charité » 

sont très connues ; elles se sont multipliées sur le modèle des Filles de la Charité de Saint-

Vincent-de-Paul. Pendant les deux siècles considérés ici (XVIIIe et XIXe siècles), beaucoup 

d’hôpitaux ont renoncé au personnel laïc pour faire appel aux membres des communautés 

religieuses, qui sont réputés plus sûrs, plus disponibles et moins coûteux qu’eux.  

À propos de la pharmacie, si la plupart des « sœurs apothicaires » sont formées de manière 

empirique, il n’en demeure pas moins qu’à l’issue d’une longue formation, elles sont d’une 

compétence importance, surtout évidemment celles qui sont dotées d’une formation initiale 

suffisante en raison de leur origine familiale, d’une intelligence qui leur permet d’appréhender 

correctement les questions scientifiques, et qui manifestent un intérêt pour la pharmacie et le 

médicament. Il faut ajouter à cette formation les stages qui peuvent être organisés à leur profit 

dans des apothicaireries importantes d’hôpitaux eux-mêmes importants, comme c’est le cas par 

exemple pour les Augustines à l’Hôtel-Dieu de Paris. Avec les apothicaires des villes et leurs 

communautés, les incidents ne peuvent être que constants ou répétés en raison de l’activité 

quasiment universelle de vente des médicaments à l’extérieur des établissements. Si celle-ci ne 

se discute pas à l’intérieur de l’enceinte hospitalière et dans le cas des médicaments offerts, 

même à l’extérieur, il n’en est pas de même s’ils sont vendus. Il faut aussi distinguer entre les 

remèdes simples et les compositions, dont, normalement, les sœurs devraient être exclues. Or 

de tels médicaments sont fournis au dehors de manière constante, si bien que la concurrence, 

l’exaspération des apothicaires, puis des pharmaciens, et la difficulté sont les mêmes partout. 

A Meung(-sur-Loire) près de Blois, Sœur Honoré a fondé l’apothicairerie de l’Hôpital. Celle-

ci n’a rien coûté « car le bénéfice réalisé sur les remèdes vendus suffisait à fabriquer les autres, 

et l’excédent était employé à l’amélioration de ladite apothicairerie »25.  

De toute manière, quelle que soit la critique qui peut être faite à ces sœurs, les différentes 

communautés utilisent les mêmes formulaires et les mêmes drogues, les mêmes appareils et les 

mêmes techniques que les apothicaires munis de leurs lettres de maîtrise, ce qui ne les empêche 

pas d’en inventer de nouvelles, à l’égal des médecins et des apothicaires diplômés ! Il se trouve 

et se retrouve en ce domaine les mêmes bizarreries, les mêmes recettes empiriques, les mêmes 

connaissances nouvelles ou dépassées, les mêmes doses aussi.  

À Nancy26, les Dames de la Visitation se livrent à la vente extérieure de préparations 

pharmaceutiques, si bien que la communauté des apothicaires rémunère un huissier pour 

enquêter. Il interroge les personnes qui sortent de leur maison et fouille leurs sacs. Tôt dans la 

matinée du 9 août 1751, l’huissier arrête une dame qui, sortant du monastère par la porte 

principale, est venue y acheter de la pâte de guimauve. La marchandise est saisie et procès-

verbal est dressé. Le même jour, le même huissier saisit de « l’eau de cochléaire anglaise » à la 

porte principale du couvent des Dames du Saint-Sacrement27. Cette eau a divers usages 

médicinaux. 

Il faut dire un mot d’Épinal où, le 20 mars 1753, la commission d’inspection diligentée par 

le Collège royal des médecins de Nancy visite l’hôpital des Filles de la charité28. 

L’apothicairerie est mal tenue et les plantes mal conservées. A cela la « sœur pharmacienne » 

 
24 Ibidem. 
25 Ibidem, p. 133.  

 26 Tétau A.J, Les apothicaires de Nancy au XVIIIe siècle, thèse de doctorat d’université en pharmacie, Nancy, 

1932, Editions Occitania, Paris, 1932, p. 120-134, ici p. 132-133. 
27 Ibidem. 

  28 Labrude P., « Le Collège royal de médecine de Nancy, les apothicaires et l’exercice illicite de la pharmacie en 

Lorraine, par les membres du Clergé pendant la seconde moitié du XVIIIe siècle », Revue d’histoire de la 

pharmacie, 2009, n°364, p. 417-430. 
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répond entre autres : « qu’elle connaît peu le manuel et les règles de la pharmacie » et « qu’elle 

n’a pas le temps de veiller et de travailler à la pharmacie par l’occupation qu’elle a en ville où 

elle et quatre sœurs font publiquement les fonctions de médecin, chirurgien et apothicaire 

principalement chez les personnes riches ». Il s’ensuit un rappel à l’ordre par le chancelier de 

Lorraine le 22 mai qui suit. La situation n’est pas aussi grave partout, heureusement !  

 

Deux réalisations médicamenteuses dues à des sœurs hospitalières 

 

L’onguent, ou emplâtre de la Mère (dite « Mère Thècle ») est une préparation qui a été 

employée jusqu’au milieu du XXe siècle, et qui est constitué de plusieurs excipients gras, de 

cire jaune et de poix noire ; son principe majeur est la litharge, qui est un sel de plomb. Les 

médicaments contenant ce métal s’emploient à l’extérieur, sur les abcès, les clous, les panaris, 

en vue de les faire mûrir et d’obtenir une évacuation du pus. 

Sœur Martinière29, créatrice du « sirop de Belleville », née en 1779 et décédée en 1848, est 

la fille d’un maître épicier de Lyon, ce qui fait qu’elle a certainement de bonnes connaissances 

des drogues et des préparations lorsqu’elle entre à l’Hôtel-Dieu de Belleville (sur-Saône), en 

1799, à l’âge de vingt ans. Elle en est la supérieure de 1729 jusqu’à son décès. On lui doit la 

recette de la « mixture vermifuge des soeurs hospitalières de Belleville », plus simplement 

désignée sous le nom de sirop. Sa préparation est semi-industrielle puisque, au XXe siècle, pour 

une petite centaine de litres de préparation, la pharmacie remplit six cents flacons de ce sirop. 

Il contient trente litres d’un sirop de base dont les composants sont le pêcher, le séné et la 

fougère mâle, auquel sont ajoutés de la teinture de castoréum, du baume du commandeur - une 

très célèbre préparation qui a traversé les siècles -, de l’huile de paraffine et de l’éther benzoïque 

auxquels sont ajoutés soixante litres d’eau distillée. Les propriétés revendiquées pour le sirop 

sont d’être vermifuge, tonique, « souverain contre les convulsions » et contre la coqueluche. 

Mais c’est l’action vermifuge qui est la plus connue. La préparation est largement vendue à 

l’extérieur de l’établissement, et les profits liés à sa vente sont, comme d’habitude, employés 

au bénéfice des pensionnaires, et à l’amélioration des locaux. Cette fabrication et cette vente 

ont traversé les décennies puisqu’elles n’ont cessé qu’au début des années 1960. A ce moment, 

les sœurs étaient certainement en totale irrégularité par rapport aux textes officiels relatifs à 

l’exercice de la pharmacie hospitalière et à la préparation de médicaments destinés à la vente 

au public ! Elles n’étaient certainement pas diplômées, et le sirop ne devait pas obéir à toutes 

les règles imposées à l’industrie pharmaceutique. 

 

Quelques remèdes issus des prêtres exerçant dans les paroisses 

 

De tels remèdes sont certainement beaucoup plus nombreux que les précédents dans 

l’histoire du médicament depuis ses origines, ce qui veut dire qu’ils sont « de tous les temps » ! 

Je ne peux citer ici que quelques exemples de l’Ancien Régime.  

À Lucey, dans le Toulois, l’abbé Claude Varnerot30 (1648-1734) ne fait qu’un avec sa 

paroisse et avec ses paroissiens. Avant de mourir, la « Charité pour le soulagement des 

malades » reçoit de sa part, en legs, des couvertures, des draps, des livres de pharmacie et des 

ustensiles pour la préparation des remèdes. Ces derniers constituent la preuve de son activité 

pharmaceutique.   

Le « remède miracle » du curé de Cesse, en Argonne, est également diffusé par un curé de 

campagne. François-Xavier Person est, de 1848 à 1877, le curé du village de Cesse. Il a reçu de 

 
29 Bernard Y. et alii, « L’Hôtel-Dieu de Belleville en Beaujolais », Histoire des sciences médicales, revue 

électronique de la Société française d’histoire de la médecine, 2023, n°3, p. 4-21, ici p. 13. 
30 Martin P., « Claude Varnerot (1648-1734) », dans Atlas de la vie religieuse en Lorraine à l’époque moderne, 

sous la direction de F. Henryot, L. Jalabert et P. Martin, Editions Serpenoise, Metz, 2011, 320 p., ici p. 54. 
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sa famille le secret d’une pommade souveraine contre les tumeurs malignes de la peau, mais 

aussi d’autres affections cutanées, comme les brûlures. Nous ignorons complètement 

aujourd’hui quelle était la composition de ce médicament. Toujours est-il que l’abbé Person 

prépare le produit et bénéficie d’une bonne clientèle ; les acheteurs viennent de loin pour s’en 

procurer. François-Xavier Person décède le 26 mars 1877, à l’âge de cinquante-six ans, ayant 

légué le secret de sa pommade à sa nièce Christine Person, devenue Madame Lebarque. La 

pommade, dite « Pommade de la Dame de Cesse », est alors préparée dans une maison du 

village, appartenant à la famille, et présentée dans des petits pots ou dans des tubes argentés 

comme l’étaient autrefois les pommades, tubes qu’on enroulait au fur et à mesure de leur usage, 

afin de ne pas perdre de leur contenu. Au moment du besoin, on prenait le volume d’un pois de 

cette pommade avec le manche d’une petite cuiller, et on le disposait sur une toile qui était 

appliquée sur la peau. C’était (aussi ?) un très bon cicatrisant. Madame Person-Lebarque aurait 

aimé transmettre son secret à son neveu et filleul, mais celui-ci le refuse. C’est une nièce, 

pharmacien, qui en hérite, mais qui « le laisse tomber ». L’article du quotidien L’Est 

Républicain qui relate ce sujet en 201731 indique : « A la fin du premier quart du XXe siècle, 

trouva-t-elle ce médicament dépassé, ou bien la pharmacie rapportait-elle plus ? ». Il faut 

rappeler que c’est en juillet 1926 que paraît le décret interdisant les remèdes secrets. Or cette 

pommade en était un. La nièce pharmacien a-t’elle jugé qu’il n’était plus possible de préparer 

et de commercialiser un tel produit ? Contenait-il des principes toxiques ? Cela n’est pas 

impossible. 

Plus récentes, les préparations de l’abbé Alban Guyot32, à Pierre (aujourd’hui Pierre-la-

Treiche), dans le Toulois, se situent à la limite du médicament et de la confiserie. Né à Prény 

en 1844, il a étudié au séminaire de Nancy et est devenu en 1873 curé de Pierre, et il l’est resté 

jusqu’à 1920. Cultivé, très dévoué, d’un grand charisme, il ouvre un hospice et une imprimerie-

librairie dans son village. Il est aussi apiculteur, comme nombre de prêtres, et thaumaturge, et 

il bénéficie d’une grande notoriété pour sa production de « bonbons balsamiques » et d’une 

préparation de formule aujourd’hui perdue à qui il a donné le nom de « Mélissa » et qui doit 

logiquement contenir de la mélisse. 

Des dizaines de productions médicamenteuses peuvent ainsi être recensées. Certaines, 

venues du XIXe siècle, existent encore actuellement. En effet, après la loi de germinal de 1803, 

divers écrits du XIXe siècle, à l’image des « manuels des dames de charité » qui existaient aux 

siècles précédents, fournissent des recettes de remèdes destinés à ces dames, mais aussi aux 

curés des campagnes. Il s’y trouve des phrases assez étonnantes, qui recommandent d’admirer 

celui qui « mettant à profit les quelques connaissances qu’il a, prépare quelques potions simples 

qu’il porte lui-même aux malades qu’il a déjà soulagés en lui faisant entendre les paroles d’un 

Dieu miséricordieux ». Le clergé apparaît donc dans ce travail comme étant encouragé à un 

exercice illicite de la pharmacie. 

Des textes officiels ou semi-officiels vont dans le même sens. En 1802, l’Ecole de 

médecine de Paris33 émet une circulaire qui indique que les préparations qui n’exigent pas de 

connaissances pharmaceutiques étendues peuvent être réalisées par les sœurs hospitalières. En 

1805, le Conseil d’Etat permet aux curés d’aider leurs paroissiens dans certaines conditions, en 

particulier « qu’ils ne signent ni ordonnances ni consultations, et que leurs visites soient 

gratuites ». C’est reconnaître officiellement que tout cela existe déjà… L’année suivante, une 

circulaire justifie la « non-application » de la loi de germinal par les hôpitaux et par les sœurs 

de charité par le fait que les médicaments proviennent d’elles et ne présentent aucun danger ! 

 
31 « Le remède miracle du curé », L’Est Républicain, samedi 21 janvier 2017, p. 16.   
32 Ravenel B., « Pierre-la-Treiche et le monocorde de Joseph Poussot », Etudes Touloises, Toul, 1993, n°66, p. 3-

16, ici p. 7-8.  
33 La faculté de médecine n’est recréée qu’en 1808. 
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A ce moment peut aussi se poser la question de l’efficacité car, comme on le sait : « Tout est 

toxique, rien n’est toxique, tout est une question de dose » ! 

Ces mesures et l’absence d’application de la loi de 1803 incitent nombre de prêtres à se 

transformer partiellement en créateurs de formules, en d’autres termes en des sortes de 

médecins spécialisés en thérapeutique, et en pharmaciens préparateurs. Ainsi en est-il de l’abbé 

Oudin vers 1854 avec l’Antinause, de l’abbé Perdrigeon et de son célèbre Contre-coups, de 

l’abbé Cottance à Gy-les-Nonnains, dans le département du Loiret, au XXe siècle, avec une 

importante gamme de produits pharmaceutiques, ou encore de l’abbé Chaupitre, non moins 

célèbre au début de ce XXe siècle, qui exerce de même illicitement la médecine et qui a l’audace 

de faire la leçon aux magistrats au cours des procès dont il est l’objet. Ces quelques cas sont 

emblématiques parmi beaucoup d’autres, d’où des développements sur quelques prêtres et sur 

quelques situations. 

 

La Jouvence de l’abbé Soury 

 

Les origines de ce médicament sont assez obscures, sans doute la « Tisane des deux 

abbés », de l’abbé Delarue, curé de Celloville, près de Rouen, vers le milieu du XVIIIe siècle. 

Cet ecclésiastique est le maître de l’abbé Gilbert Soury. D’autres obscurités touchent à 

l’exercice illicite pratiqué par ce prêtre, et à des arrêts mal connus des cours judiciaires. Au 

décès de l’abbé Soury, en 1810, à l’âge de soixante-dix-huit ans, les recettes de médicaments 

ne sont pas perdues, et elles passent à des neveux et petits-neveux, Soury et Dumontier. Celui-

ci est pharmacien. Il crée et dépose un grand nombre de marques de médicaments, qui n’ont 

guère de succès. Il crée aussi un établissement de production à Rouen34. Dumontier meurt, et 

sa jeune veuve vend la Jouvence à un notaire de campagne qui lui verse quelques centimes par 

flacon. Tout d’un coup, de nombreuses femmes se mettent à acheter chaque mois un flacon de 

Jouvence. Il convient de préciser que la Jouvence est et a toujours été un médicament destiné 

aux femmes, et à elles seules, ce qui ne manque pas d’étonner pour un médicament issu d’un 

ecclésiastique, et par ailleurs déjà illicite par nature ! La veuve s’enrichit beaucoup et épouse le 

fils du notaire. De tous les médicaments dont le couple assure le dépôt de marque, seule la 

Jouvence remporte un grand succès. 

 

Les médicaments de l’Abbé Chaupitre (1859-1934) 

 

La biographie et l’histoire des médicaments de l’abbé Chaupitre sont bien connus35. Aussi 

ne faut-il rappeler ici que les éléments utiles dans le cadre du sujet. Jean-Marie Victor Chaupitre 

est né le 22 octobre 1859. C’est un Breton. Il entre en 1876 chez les Frères de l’Instruction 

chrétienne qu’il quitte dix années plus tard, non sans avoir peut-être travaillé dans leur 

pharmacie à Ploërmel. Passé alors par le séminaire et ordonné prêtre à Versailles en 1894, il est 

curé de Fontenay-les-Brüs lorsqu’il est atteint en 1904 d’un ulcère de l’estomac et qu’il se 

trouve dans un état désespéré. Il est sauvé par l’homéopathie, que lui fait connaître son confrère 

Chauvel dont il devient le disciple, et dont il va partager la passion pour cette méthode 

thérapeutique. Il se met dès lors à soigner des malades et, en 1910, il est traduit en justice pour 

exercice illégal de la médecine et aussi de la pharmacie. C’est le début d’une longue série de 

 
34 Raynal C. et Lefebvre T., « Le laboratoire rouennais de la Jouvence de l’abbé Soury », Revue d’histoire de la 

pharmacie, 2004, n°342, p. 370-374. 
35 Julien P., « Biographie de l’abbé Chaupitre », Revue d’histoire de la pharmacie, 1992, n°292, p. 109-114, 

analyse d’une étude de M. B. Lebeau datant de 1988 ; Raynal C. et Lefebvre T., « Les livrets promotionnels des 

médicaments homéopathiques de l’abbé Chaupitre entre 1933 et 1939 », Revue d’histoire de la pharmacie, 1999, 

n°321, p. 49-58 ; Lefebvre T. et Raynal C., « Un pharmacien au secours de l’Abbé Chaupitre », Revue d’histoire 

de la pharmacie, 1999, n°324, p. 523-524. 
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procès où il ajoute aux aspects délictueux de son activité des attaques très violentes contre 

l’exercice médical et contre l’allopathie. La situation devient telle qu’il préfère s’exiler en 

Belgique en 1928. La marque « Abbé Chaupitre » est déposée au tribunal de Rennes à ce 

moment. A son départ de France, l’abbé confie sa succession à un pharmacien homéopathe, et 

ceci conduit à la création du « Laboratoire des médicaments homéopathiques de l’Abbé 

Chaupitre », qui devient, vers 1931, le « Laboratoire d’homéopathie complexe », le mot 

« complexe » désignant une méthode d’administration simultanée des doses. Dès lors, l’abbé 

partage son temps entre plusieurs pays. Il meurt à Naples le 21 avril 1934. Plusieurs de ses amis 

lui succèdent ; il s’y trouve un médecin ainsi qu’un pharmacien, ce qui fait que les allégations 

d’exercice illicite ne sont plus justifiées. Les médicaments « Abbé Chaupitre » sont nombreux, 

et ils font l’objet d’une abondante publicité. La « Formule 83 », qui s’adresse aux femmes de 

tous âges, est l’une des plus célèbres de la gamme homéopathique mise en place par l’abbé.  

 

La « Toile souveraine » du curé de Certilleux, dans l’ouest vosgien 

 

Cette « toile » est un médicament d’usage externe au nom prometteur, qui a pour principe 

actif le plomb. Ses sels s’utilisent pour leurs propriétés anti-infectieuses, siccatives, résolutives 

et astringentes36. Si on a autrefois employé le plomb métallique comme antiseptique, au XXe 

siècle, on utilise plutôt divers sels, si bien que de très nombreux médicaments contenant ce 

métal ont été employés au cours des siècles. Le plus simple était l’eau blanche ou eau de 

Goulard ou eau de Saturne qui est une solution aqueuse de sous-acétate de plomb. L’onguent 

de la Mère, ou onguent de la Mère Thècle, en est une autre.  

La Toile Souveraine, médicament 

du XXe siècle, ressemble à l’onguent de 

la Mère par le fait que la préparation 

nécessite un chauffage. On la rattache 

habituellement à l’onguent de 

Nuremberg. L’usage de la Toile dans le 

traitement des gerçures des seins des 

jeunes mamans qui allaitaient était 

répandu dans la région de Neufchâteau, 

dans le département des Vosges. Mais 

il s’est trouvé que, dans les années 

1980, un nourrisson a absorbé du 

plomb avec le lait, et que celui-ci a 

conduit à une grave intoxication. 

 

 
 

Un échantillon de Toile souveraine  

Musée de la santé de Lorraine 

(Photographie P. Labrude) 
 

Dans la Revue d’histoire de la pharmacie, B. Bonnemain37 recense ainsi soixante 

spécialités pharmaceutiques portant des noms d’ecclésiastiques et d’établissements ayant ce 

caractère : abbé, frère, curé, sœur, bénédictin, cardinal, abbaye, chartreuse, etc.  

 

L’évolution de la situation du médicament ecclésiastique de la Révolution au XXe siècle 

 

Cette activité pharmaceutique religieuse constitue ainsi une longue histoire, qui ne s’achève 

qu’après le milieu du XXe siècle. La situation évolue peu à peu en fonction des textes législatifs 

et règlementaires relatifs à l’exercice de la pharmacie, mais aussi de la médecine, relatifs aussi 

 
36 Bauer X., Le plomb en application externe : usages, mésusages et dangers, thèse de doctorat en médecine, 

Nancy, 2002, 123 p., passim.  
37 Bonnemain B., « Le clergé et l’exercice illégal de la pharmacie en France au-delà de la Révolution française », 

Revue d’histoire de la pharmacie, 2004, n°342, p. 277-302 ; « Le clergé et la pharmacie en France après la 

Révolution française », Histoire des sciences médicales, 2005, n°2, p. 155-159. 
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aux exercices dits « illégaux » de l’une et de l’autre, de l’évolution de la jurisprudence et de 

celle de l’administration préfectorale et des autorités judiciaires.  

La Déclaration royale de 1777 crée un monopole d’exercice au profit du pharmacien, mais elle 

ne s’applique qu’à Paris et dans ses faubourgs. Les ordres religieux, même mendiants, ne 

peuvent avoir de pharmacie que pour leur usage intérieur, c’est-à-dire le seul traitement des 

malades de l’établissement. Le premier grand texte législatif est la loi du 21 germinal an XI (11 

avril 1803) relative à l’organisation de la profession pharmaceutique et des études qui y 

conduisent. Elle ne comporte cependant pas de définition juridique du médicament, et cette 

carence va se faire sentir jusqu’en 1941. C’est donc au juge qu’il appartient de définir la limite 

de l’activité de chacun de ceux qui s’intéressent au médicament.  

Quelques repères chronologiques et juridiques permettront à chacun de se faire une idée 

sur une longue évolution du droit et de la jurisprudence relatifs à la vente au public des 

médicaments d’origine hospitalière38. Comme indiqué ci-dessus, le 25 avril 1777, l’article 8 de 

la déclaration du roi indique que les communautés religieuses parisiennes ne peuvent disposer 

d’une pharmacie que pour leur usage particulier et intérieur, et qu’elles ne peuvent vendre et 

débiter aucune drogue simple ou composée. Ce texte peut aussi s’interpréter comme une 

reconnaissance implicite du droit des religieux de délivrer gratuitement des remèdes. Survient 

la Révolution : le 2 mars 1791, la loi établit la liberté du commerce, ce qui fait que chacun peut 

vendre des médicaments comme il l’entend. Après l’apaisement et le retour du roi, le 16 avril 

1828, une circulaire rappelle le règlement sur les médicaments qualifiés de « remèdes secrets », 

en d’autres termes, dont la composition n’est pas divulguée. Ce texte indique que beaucoup de 

communautés préparent des médicaments et les vendent au dehors, et « qu’on ne peut 

certainement pas interdire aux sœurs de charité la faculté de préparer des médicaments pour 

l’usage des établissements, si l’autorité dont elles dépendent le leur permet (c’est interdit depuis 

l’édit de Milan), mais elles ne pourraient distribuer et vendre des remèdes composés (…) sans 

contrevenir aux dispositions des lois concernant l’exercice de la pharmacie. On a pensé, d’après 

l’avis de la Faculté de Médecine qu’on pouvait autoriser les sœurs de charité à préparer elles-

mêmes et à vendre à bas prix des sirops, des tisanes et quelques autres remèdes (…) mais là 

doit se borner la tolérance qu’elles sont en droit de réclamer (…) ». C’est demander à la Faculté 

de montrer le mauvais exemple, de se désolidariser des pharmaciens, mais aussi reconnaître 

aux religieuses des capacités pharmaceutiques, certes limitées, mais que les médecins ont 

longtemps niées, et enfin autoriser ce qu’on prétend interdire quelques lignes plus haut ! 

Quelques années plus tard, la circulaire de 1840 portant règlement du service intérieur des 

hôpitaux indique que le pharmacien ne peut pas se faire une clientèle en dehors de 

l’établissement, et que « tout son temps appartient à l’établissement auquel il est attaché (…) », 

et que les pharmacies (…) ne doivent pas vendre de médicaments au dehors (…) ». Puis, le 31 

mai 1862, l’arrêt de la Cour de cassation indique que les hospices dont l’officine est dirigée par 

un pharmacien peuvent distribuer gratuitement des remèdes à l’extérieur, mais encore en vendre 

s’ils y sont autorisés. En avril 1894, le Conseil d’Etat nie aux pharmaciens hospitaliers le droit 

de vendre des médicaments au public. Enfin, si l’on peut dire, la loi du 11 septembre 1941, qui 

est modifiée par l’ordonnance du 23 mai 1945, mais qui n’est pas abrogée, indique dans son 

article 26 que les pharmacies des hôpitaux n’existent que pour leur usage particulier intérieur, 

et que ce ne peut être qu’exceptionnellement et pour une durée déterminée que le préfet peut 

autoriser des ventes extérieures.  

Au cours du XIXe siècle, pendant lequel quelques décisions viennent d’être décrites, le 

nombre des procès pour exercice illicite connaît son apogée, les autorités administratives et 

 
38 Schmitt E., « La pharmacie hospitalière et la vente de médicaments au public », dans Cinq siècles de pharmacie 

hospitalière, Editions Hervas, Paris, 1995, 381 p., ici p. 230-232. 
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judiciaires manifestent généralement une assez grande mansuétude vis-à-vis des religieux car 

elles estiment à juste titre que le but n’est pas l’enrichissement personnel, et que l’argent qui 

découle de cette activité est réinvesti au profit des malades et des indigents. Le point où 

l’interprétation est discutable porte sur l’activité pharmacologique des médicaments préparés, 

en d’autres termes jusqu’à un certain point sur leur toxicité. Ils sont considérés comme anodins 

s’ils proviennent des sœurs hospitalières, et ils ne le sont pas s’ils sont préparés par un 

pharmacien. Une autre façon d’exprimer cela est de considérer que les sœurs peuvent continuer 

à préparer leurs médicaments car ils sont anodins, en d’autres termes, peu toxiques et sans 

danger, mais qu’il faut s’adresser à un pharmacien de la ville pour obtenir ceux qui ne le sont 

pas, et dont la toxicité est plus importante. Etant donné que l’hôpital où oeuvrent les religieuses 

n’emploie généralement pas de pharmacien, ou seulement à temps partiel, et qu’il n’est pas 

chez lui puisque l’apothicairerie n’est pas sa propriété, ce qui précède revient à dire que les 

sœurs sont libres de leur activité la plupart du temps, et qu’elles disposent d’une grande latitude 

pour préparer les médicaments prescrits, pour en modifier les formules, voire pour « auto-

prescrire » ce qu’elles jugent utile pour les malades. Par ailleurs et comme déjà indiqué, nombre 

de préparations sont journellement destinées à la vente au public. Il convient de rappeler et de 

préciser qu’au XIXe siècle, en vertu de plusieurs textes règlementaires et décisions judiciaires, 

les pharmaciens de hôpitaux peuvent être autorisés par le préfet à effectuer des ventes 

extérieures. Ceci ne peut que conforter les sœurs hospitalières à faire de même, oubliant que, 

même si de tels médicaments sont offerts, leur préparation et leur dispensation par une personne 

non titulaire du diplôme de pharmacien constitue un délit d’exercice illicite de la pharmacie !   

Cependant au fil du XIXe siècle, on assiste à un durcissement des conditions de prise en 

compte des exercices illicites39. De plus, la fin de ce siècle est marquée par l’apparition de la 

spécialité pharmaceutique, c’est-à-dire de tout un ensemble de médicaments qualifiés de 

« spécialités », qui sont préparés à l’avance et en grande quantité par des entreprises à caractère 

industriel. Jusqu’à 1926, cette activité et ces médicaments n’ont pas d’existence légale et 

constituent des remèdes secrets au regard de la loi sur la pharmacie. Cette situation conduit à 

ce que l’industrie du médicament est tout autant dépourvue d’existence légale. Par conséquent, 

la mise sur le marché d’un médicament n’obéit pas au respect de règles scientifiques et 

administratives définies par le ministère chargé de la santé. Cette situation fait que, jusque-là, 

les ecclésiastiques jouissent, comme tout un chacun, d’une grande liberté en matière de 

production pharmaceutique. Le décret du 13 juillet 1926 modifie considérablement la situation 

de l’industrie pharmaceutique en officialisant son existence et celle des médicaments 

spécialisés. Il conduit à la création d’un laboratoire national de la Santé qui analyse les 

médicaments et vérifie leur conformité aux termes du texte. Le laboratoire qui les prépare reçoit 

un numéro officialisant son existence et la conformité de ses produits. Bien que cette opération 

ne soit pas obligatoire pour lui, elle constitue aux yeux du corps médical et du public une sorte 

de garantie de compétence et de qualité. De plus, en 1928 est promulguée la première loi sur 

les Assurances sociales. Elle conduit au remboursement des spécialités pharmaceutiques dont 

les noms sont inscrits sur une liste, mais elle encadre leur prix et la publicité dont ils peuvent 

faire l’objet auprès des médecins et auprès du public. Il va sans dire que ces deux évènements 

ne vont pas dans le sens d’une facilitation de la diffusion des médicaments d’origine religieuse 

ou qui sont en lien avec l’Église.  

Il faut attendre la loi du 11 septembre 1941 pour qu’à une pharmacie hospitalière ou 

assimilée soit obligatoirement attachée la présence d’un pharmacien diplômé (article 25), les 

murs n’étant pas à lui comme cela est dans un hôpital, à l’inverse d’une pharmacie de ville. Dès 

 
39 Fouassier E., « L’exercice illégal de la pharmacie au XIXe siècle », Revue d’histoire de la pharmacie, 1998, 

n°319, p. 271-278. 
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lors la présence des sœurs pharmaciennes non diplômées ne peut plus constituer qu’un sursis. 

Rien cependant ne les empêche d’avoir effectué le cycle des études de pharmacie, et d’être 

diplômées. Ceci est néanmoins assez rare. 

La Grande Guerre a pu constituer un moment où, pour des raisons à la fois politiques, 

économiques et spirituelles, le médicament religieux bénéficiait d’une attention particulière. La 

pandémie grippale constitue une suite de cette période difficile où la pénurie s’est ajoutée à 

l’inconnu scientifique. Aussi a-t-on vu apparaître de curieux médicaments qui ont été associés 

à ceux qui existaient déjà. Ainsi s’explique la présence à l’intérieur des pharmacies, mais aussi 

en ville à l’extérieur, d’un grand nombre de médicaments d’origine ecclésiastique et dont 

certains ont « traversé les siècles ». Détailler n’est pas possible et n’est pas utile. Certains ont 

précédé la Révolution et lui ont survécu, d’autres datent du XIXe siècle et sont passés du stade 

artisanal au stade industriel. Les moins anciens ont été d’emblée plus ou moins industrialisés. 

Le baume du Commandeur, l’onguent de la Mère Thècle, les différentes eaux de mélisse, le 

baume Tranquile (normalement avec un seul l), les médicaments de l’Abbé Chaupitre, étaient 

encore employés après le milieu du XXe siècle. Aujourd’hui, en 2026, la réputation de l’eau de 

mélisse reste intacte, tout comme celle de l’alcool de menthe. Il en est de même pour la 

Jouvence de l’Abbé Soury pour laquelle il est étonnant que le rappel à un ecclésiastique soit 

encore admis dans la dénomination d’un médicament. Est-ce parce que le nom n’a pas été 

modifié depuis le XIXe siècle ? 

 

 
 

Un emballage d’onguent de la Mère Thècle  

Musée de la santé de Lorraine 

(Photographie P. Labrude) 

 

Discussion et conclusion 

 

Le nombre et la variété des médicaments et des produits qui en sont dérivés, auxquels il 

faut ajouter la très longue durée de l’existence de certains de ceux-ci, montrent bien la grande 

influence dont a bénéficié le clergé catholique dans les soins ayant pour objet le corps 

parallèlement à ceux qui étaient destinés aux âmes. Ils illustrent aussi le prestige acquis par le 

clergé dans cet exercice et permettent de comprendre pourquoi de nombreux laïcs ont souhaité 

profiter de ce prestige et de la manne financière qui peut en résulter ! Pourtant cet exercice 

médical et pharmaceutique n’est pas, de la part des membres de l’Église, lié à la recherche du 

profit à titre personnel. Le profit, lorsqu’il existe, c’est-à-dire soit lorsque des dons importants 

sont faits en reconnaissance des « services rendus », soit lorsque l’activité « commerciale » 

dégage des bénéfices, est réinvesti dans le fonctionnement de l’établissement ou dans d’autres 

actions charitables ou « sociales » comme l’établissement d’un hospice pour les vieillards, 

d’une salle d’asile pour les enfants ou d’une maison d’accueil de sœurs garde-malades. 

Pour beaucoup de prêtres séculiers, cette activité médico-pharmaceutique est la conséquence 

de leur intérêt pour la science dans ses différents aspects : la botanique, l’agriculture, la 

météorologie, l’astronomie, et leur certitude que cela est normal compte tenu de leur vocation 
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de dévouement et de charité. Certains, nous le savons bien, élèvent des abeilles, ce qui constitue 

une occupation très classique chez les prêtres séculiers des campagnes40.  

La fin du XIXe siècle et le début du XXe ne pouvaient pas accepter cette interprétation. Au 

fil de ce siècle, les conditions d’exercice de la médecine sont devenues plus de plus en difficiles 

pour les religieux, dans une acception de leur état prise au sens large : la médecine a fait 

d’importants progrès en matière de diagnostic et de résultats, le nombre des médecins a 

augmenté et ils sont devenus plus spécialisés, le nombre des autres praticiens de santé a 

bénéficié des mêmes évolutions ; la punition de l’exercice illicite a moins frappé les religieux 

parce qu’ils ont mis un frein à leur activité mais aussi parce que leur nombre n’a pas cessé de 

se restreindre. De leur côté, les pouvoirs publics sont intervenus par la loi du 11 septembre 1941 

qui a renforcé le monopole du pharmacien et qui a défini la notion d’exercice personnel. Cette 

loi a été validée par l’ordonnance du 5 mai 1945. Depuis, la définition juridique du médicament 

a été précisée à plusieurs reprises. Il faut indiquer enfin que les conditions dans lesquelles peut 

s’effectuer la publicité sur le médicament sont devenues de plus en plus contraignantes depuis 

la loi du 11 septembre 1941 déjà citée, qui consacre à cette question son titre III, soit trois 

articles. En dehors de la question des budgets nécessaires, la situation ne se prête plus à la 

possibilité de faire publier en toute liberté un encart vantant les mérites et les propriétés de tel 

ou tel produit dans le quotidien local. De ce fait, on ne pourra plus voir des publicités comme 

celles qui sont présentées dans le journal L’Echo toulois du 5 juin 1899. L’une présente un soi-

disant médicament millénaire et quasiment miraculeux : « Un hasard providentiel a fait 

découvrir, dans un couvent de Jérusalem, un manuscrit renfermant les recettes des merveilleux 

remèdes des Templiers, conduisant à des guérisons presque miraculeuses dans un grand nombre 

de maladies, et qui font encore l’étonnement des savants ». « Ni poison, ni produit nuisible 

n’entrent dans la composition de ces remèdes qui permettent à chacun d’être son médecin et 

celui de sa famille ». M. Malapert à Maîche est le dépositaire de ce précieux manuscrit… 

L’autre fait état d’un élixir plus récent mais tout aussi prometteur : « En 20 jours guérison 

radicale de l’Anémie par l’Elixir de St-Vincent-de-Paul Seul produit autorisé spécialement. 

Pour renseignements, s’adresser chez les Sœurs de la Charité 105 rue Saint-Dominique à Paris, 

et Guinet, pharmacien-chimiste, 1 passage Saulnier à Paris. En vente dans toutes les 

pharmacies ».  

Les préparations d’origine religieuse, disposant de propriétés revendiquées qui en faisaient 

des médicaments au sens de leur définition, ont donc disparu. Cela ne signifie cependant pas 

que les productions des établissements religieux n’existent plus. Elles bénéficient toujours de 

la qualité matérielle que leur origine leur confère, et, sans doute aussi d’une qualité supérieure 

intrinsèque et naturelle. En août 2024, visitant une très célèbre abbaye et parcourant son 

magasin, j’y ai vu sur les rayons un baume « du pèlerin », un baume apaisant et un baume 

décontractant, tous les trois issus des ateliers d’une non moins importante abbaye. J’ai lu, dans 

la lettre d’un autre établissement, qu’il prépare une boisson riche de cinquante-deux plantes en 

alliant la tradition, le savoir-faire et la haute technologie. Ces quatre produits se situent en 

dehors du champ juridique de la santé ; ils sont, sans qu’on puisse en douter, d’une excellente 

qualité ; ils revendiquent toutefois sur leur emballage des propriétés qui « touchent » au corps ; 

les trois premiers utilisent un vocable, le mot « baume », dont la signification symbolique est 

très forte ; quant au dernier, il ne serait pas abusif de le qualifier d’élixir. Celui-ci, en dehors 

d’être une forme pharmaceutique définie, est aussi la substance la plus pure qui puisse être 

extraite d’un corps.  

Baume et élixir sont en quelque sorte deux symboles des soins du corps et des soins de l’âme. 

Quel que soit ce que l’on pense de l’exercice de la Médecine, mot pris dans son sens le plus 

large, par le clergé, on ne peut s’empêcher de considérer qu’il relève de la Transcendance. 
 

40 Pierrard P., La vie quotidienne du prêtre français au XIXe siècle 1801-1905, Hachette, Paris, 1986, 488 p., ici p. 

419-423 : « Du curé apiculteur au curé érudit ».  


